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LE « GRAND COMPROMIS » 
ET LA MÉMOIRE FAMILIALE
LES EX-NOBLES RUSSES À L’ÉPOQUE STALINIENNE

SOFIA TCHOUIKINA



INTRODUCTION

Durant la période stalinienne de l’histoire soviétique, les mots
« grand » et « puissant » étaient récurrents dans le discours officiel.
L’ampleur des transformations économiques et politiques impressionnait
les contemporains – habitants, observateurs occidentaux, dirigeants du
pays eux-mêmes (Colton, 1995 ; Paperny, 2002) – mais aussi les scien-
tifiques qui, reprenant à leur compte cette terminologie, évoquèrent le
« grand tournant » des valeurs révolutionnaires (Timasheff), la « grande
terreur » (Conquest), le « grand accommodement » de Staline avec la
classe moyenne soviétique (Dunham). Fidèle à cette tradition, l’auteur du
présent article étudie l’époque stalinienne comme celle du « grand com-
promis ».

La liquidation de l’ancien et du traditionnel dans les années postrévo-
lutionnaires au profit du « nouveau » et du « grand » a entraîné des
phénomènes généralisés de recomposition identitaire. La révision des
biographies et l’adaptation des histoires familiales aux canons soviétiques
n’épargna aucune couche de la population. Tout citoyen pouvait avoir
dans son entourage un élément susceptible de lui causer du tort. Même
une famille loyale au régime avait le cas échéant un parent « émigré »,
« bourgeois », « koulak », « déporté », « socialement dangereux », « déchu
de ses droits civiques », « exclu du Parti » ou, encore, « non-travailleur ».
Il fallait dissimuler ce fait dans les questionnaires (anketa) que l’on rem-
plissait en vue d’obtenir un travail ou d’adhérer au Parti. Toutes les caté-
gories de la population sans exception (modestes ou aisées, instruites ou
non) furent confrontées à ce processus d’adaptation biographique aux
exigences de la nouvelle idéologie dominante (Alexopoulos, 2003 ;
Garros, Korenevskaya & Lahusen, 1995 ; Halfin, 2000 ; Hellbeck, 2001 ;
Smirnova, 2003 ; Studer, Unfried & Hermann, 2002).

Une couche de la population fut spécialement exposée à la nécessité de
trouver un compromis entre le passé et le présent, à savoir l’ancienne
noblesse, cible d’une discrimination systématique lors du « grand tour-
nant ». Tout individu détenteur d’un titre nobiliaire avant la Révolution
était obligé, dans les années 1920-1930, de répondre dans l’anketa : « ori-
gine sociale – noble ». Cette classe représentait approximativement 1 %
de la population du pays et 7 % de celle de la capitale impériale, Saint-
Pétersbourg (Ra‰in, 1956). Ses représentants ressentirent d’autant plus
durement la politique discriminatoire des années 1920-1930 que la trans-
formation politique avait totalement remis en question leur mode spéci-
fique de socialisation et leur statut prérévolutionnaires.









mémorialistes évoque ainsi « une petite pièce plongée à moitié dans la
pénombre, les murs couverts des portraits en uniforme des maîtres de
maison. Personne n’y vivait, on y stockait les pommes, on y accrochait les
fusils de chasse et, surtout, elle contenait le canapé sur lequel était mort
en 1891 l’arrière grand-père, Piotr Afanassevitch. Une pendule était
arrêtée à l’heure de sa mort » (Aksakova-Sivers, 1988). Un autre mémo-
rialiste fait état, dans une propriété, d’une habitation indépendante de
trois pièces où s’était arrêté l’empereur Alexandre Ier, hôte de la maîtresse
de maison pour une nuit après son départ définitif de Saint-Pétersbourg
(·eremetev, 1899).

Outre l’appartenance à une lignée, le domaine symbolisait aussi l’appar-
tenance à une classe. Comme l’ont remarqué les contemporains, tous les
domaines présentaient certains traits communs dans l’architecture,
l’agencement de l’espace, l’aménagement intérieur de la propriété. En
fréquentant les maisons de voisins, de parents et d’amis dans des régions dif-
férentes, on retrouvait cet arrangement imperceptiblement familier :
meubles et murs couverts de tableaux et de portraits, façades envahies par le
lierre, appuis de fenêtre fleuris, armoires anciennes regorgeant de vaisselle.
Ces espaces de vie contribuaient à cultiver le sentiment d’appartenance pat-
rimoniale, familiale, de classe. De même, le processus de socialisation des
jeunes nobles au sein de la famille jouait un rôle significatif dans la trans-
mission de la mémoire familiale et de l’identité de classe. Conjuguant l’en-
seignement (études classiques et usages mondains) et l’éducation (principes
religieux et moraux) (Muraveva, 1995), il passait aussi très largement par les
échanges entre les jeunes et leurs aînés : à côté des échanges spontanés, des
heures consacrées à la conversation étaient prévues dans certaines familles
après le dîner ou avant le thé du soir (Trubeckoj, 1989).

L’histoire des familles avait ses pages « héroïques » et ses pages « tragi-
ques ». Aux tragédies individuelles, s’ajoutaient les drames partagés, les
drames de classe. Ce fut d’abord l’épreuve douloureuse du dépérissement de
l’économie seigneuriale. La faible efficacité de l’agriculture et l’appauvrisse-
ment progressif des propriétaires fonciers les contraignirent à émigrer en
ville. Les marchands accaparèrent les terres, la vie se mercantilisa, l’inquié-
tude grandit (Becker, 1985 ; Manning, 1982 ; Korelin, 1979). La Première
Guerre mondiale, qui coûta la vie à de nombreux officiers, aggrava encore la
situation économique des propriétaires terriens. Elle bouleversa l’ordre
patriarcal, encouragea l’émancipation des femmes, apportant des change-
ments radicaux dans l’existence des familles nobles en Russie comme
ailleurs (Meyer, 1991).





tives et les massacres fomentés dans le contexte révolutionnaire par les
dirigeants du Parti. Beaucoup vivaient en espérant le rétablissement de
l’ancien régime et des privilèges passés. Si différentes qu’aient été, dans les
premiers temps, les réactions des « ci-devant » à la révolution d’Octobre,
leur attitude à l’égard du régime s’est par la suite uniformisée. Elle était
faite de crainte, de peur, d’incrédulité, de méfiance généralisée, sources
d’un profond sentiment d’instabilité.

La période du Premier plan quinquennal et de la « révolution culturelle
stalinienne » (Fitzpatrick, 1979 ; David-Fox, 1999) fut, de ce point de vue,
un moment crucial. C’est à cette époque (de la fin des années 1920 au début
des années 1930) qu’un grand nombre de « ci-devant » fut évincé dans le
cadre de la grande purge de l’appareil du Parti et des soviets ; de l’expro-
priation des exclus lors des campagnes contre les « éléments oisifs » ; de la
réduction drastique de la surface d’habitation allouée aux individus ; des
procès exemplaires intentés aux « spécialistes de l’ancien temps »,
ingénieurs et savants, accusés de sabotage ; du renforcement de la discrimi-
nation selon le « principe de classe », en particulier pour l’accès à l’en-
seignement supérieur ; de l’élimination progressive des entreprises privées
et de l’étatisation de tous les secteurs de l’économie ; de l’institution des
passeports qui facilitait le contrôle de la population (Bailes, 1978 ; David-
Fox, 1999 ; Fitzpatrick, 1978 et 1999 ; Gerasimova & âujkina [Tchouikina],
2000 ; Kessler, 2001 ; Lebina, 1999 ; Moine, 1997 ; Shearer, 2004). C’est donc
de cette époque que date le compromis comme mode de fonctionnement
normal de la relation avec soi-même, l’entourage et l’État.

Dans cette atmosphère d’angoisse, le nom de famille, évocateur de la
condition sociale d’avant la Révolution, devenait l’obstacle principal à
une adaptation à la vie nouvelle. Les recherches effectuées ces dernières
années dans les archives ont révélé que plus l’origine était noble, plus le
nom porté par une personne était connu, plus elle avait de chance d’at-
tirer l’attention de la police secrète avec toutes les conséquences funestes
qui en découlaient. Au temps des arrestations massives de nobles, la con-
sonance du nom constituait un des critères de sélection des victimes.
L’historien V. A. Ivanov a montré, sur la base des archives, qu’à Léningrad,
ceux qui portaient des noms connus de l’histoire de la Russie risquaient
leur vie davantage que les autres personnes de même condition sociale
(Ivanov, 1997). Toutefois, pour les contemporains, travestir son nom et
son origine n’allait pas de soi ; certains trouvaient cela dangereux,
d’autres méprisable, d’autres encore irréalisable. Les interviews et les sou-
venirs renvoient à trois types d’attitudes à l’égard du nom de famille : la









mémoire familiale d’une génération à l’autre ne facilita pas l’intégration des
familles, pesant sur la solidarité et la compréhension intergénérationnelles.
Les recherches actuelles sur les biographies soviétiques mettent en
évidence cette absence de communication à l’intérieur des familles, notam-
ment à propos du passé ; le poids du silence et des secrets mina la vie des
individus (Bertaux, 1994 ; Semenova, 2000 ; Rosenthal, 2000).

2.3. LA STRATÉGIE DE SAUVEGARDE :
LA MUTATION EN SPÉCIALISTE SOVIÉTIQUE D’ORIGINE NOBLE

La majorité des « ci-devant » vivant en URSS a probablement rêvé de se
défaire de cette estampille discréditée. Pourtant, peu d’entre eux se sont
résolus à franchir des pas aussi décisifs que la falsification de documents, la
rupture des relations familiales et amicales et la migration. Cette voie pas-
sait pour dangereuse et l’a effectivement souvent été. La stratégie ordinaire
d’intégration consistait à chercher un emploi dans un organisme d’État qui,
faisant de lui un « travailleur », légitimait la présence du « ci-devant » en
URSS. Aux membres des anciennes élites qui, sous l’ancien régime, n’ap-
partenaient pas à la frange des célébrités et des plus fortunés, était ainsi
offerte l’occasion de se faire une place dans la société soviétique par une
intégration professionnelle n’obligeant pas à cacher son origine sociale –
notons que la pénurie de cadres qualifiés fut propice à cette reconversion.
À l’exception des quatre années de la « révolution culturelle stalinienne »,
la discrimination pour origine sociale ne sévit pas dans tous les secteurs
professionnels (âujkina [Tchouikina], 2000). Les possibilités offertes par
l’État aux « ci-devant » (sous la pression des besoins de l’économie) les con-
duisit à s’assimiler en se forgeant de nouvelles identités professionnelles.

Chercher du travail dans des domaines éloignés de la politique,
déclarer ouvertement son origine sociale dans toute démarche et s’ef-
forcer de garder ses relations d’antan, profiter des ressources culturelles et
les transmettre à sa progéniture se révéla en fin compte une stratégie opti-
male du point de vue de l’adaptation à la société soviétique et de la pos-
sibilité de la jeune génération d’y faire carrière. L’existence d’un cercle de
proches composé d’individus qui vivaient un processus de socialisation
comparable facilita le passage d’une condition sociale à une autre.

C’est cette stratégie conformiste qui m’a paru la plus intéressante dans
le cadre de mes recherches. On peut supposer que la mémoire de ceux qui
ont su s’accommoder du système en place est précisément une « mémoire
d’accommodation » dont il convient d’étudier les traits spécifiques. Aussi
vais-je analyser à présent la communauté des « ci-devant » et la transmis-









années 1930, le cercle informel s’est reconstitué dans les datchas, plus
propices à ce type d’activité que les appartements urbains, généralement
communautaires. Cependant, ce tissu informel des relations « entre soi »,
orienté pour l’essentiel vers le partage des loisirs culturels et évitant les
sujets politiques, n’était qu’un des aspects de la vie. La génération des « ci-
devant » née avant la Révolution acquit son art de vivre dans deux mon-
des antagonistes : parmi ses proches et dans la société soviétique. Ces per-
sonnes ont grandi en étant à la fois « ci-devant » et soviétiques.

L’école fut un révélateur pour la socialisation de la « noblesse sovié-
tique ». Représentant un espace public hors des limites de la maison, elle
obligeait à savoir différencier son comportement dans le cercle familial et
en dehors de lui. Les récits de vie montrent comment de nouveaux codes
relationnels se sont formés au début des années 1930. Beaucoup de pa-
rents cherchèrent à ne pas envoyer leurs enfants à l’école aussi longtemps
que possible car celle-ci, bien davantage que les autres institutions
sociales, était devenue un objet d’expérimentation révolutionnaire au
début des années 1920 (Berelowitch, 1990 ; Holmes, 1999 ; Lazarewitch,
1954). Ceux qui le pouvaient préféraient donc éduquer leurs enfants à la
maison, par leurs propres moyens. Toutefois, en 1930, une loi rendit la
scolarité obligatoire. Les adolescents qui, auparavant, passaient les exa-
mens en tant qu’externes durent affronter le monde totalement nouveau
pour eux de l’école soviétique. N. P. Panaïeva raconte le choc qu’elle a
éprouvé : « On ne voulait pas me mettre à l’école. Non pas pour ce qu’on
m’y enseignerait, mais parce que j’allais rencontrer des enfants de la rue.
On me gardait dans un isolement complet, l’isolement du XIXe siècle. Et
voici que j’arrive, avec ce XIXe siècle, en 1930, à l’école où il y avait des cra-
vates rouges, des armes factices en mousse et tout à l’avenant ».

Les écoliers furent contraints de mener une « double vie », ne
dévoilant pas leurs pensées à autrui, restant sous l’influence des parents
tout en s’imprégnant rapidement de la nouvelle idéologie. Une des ques-
tions non tranchées et pénibles pour les adolescents de l’époque concer-
nait l’(in)existence de Dieu (Geiger, 1968). N. P. Panaïeva raconte un
épisode de sa vie scolaire qui illustre la complexité et le poids moral de
cette question : « Un jour où mon amie était malade, j’ai partagé le
pupitre d’une autre petite fille. Pendant un cours, elle s’est approchée de
moi et m’a demandé : “Et toi, tu crois en Dieu ?” Et je devais me décider.
C’était alors la période de persécution des prêtres, 1930-31. Non seule-
ment des prêtres, mais des croyants en général. Et j’ai pensé que si je
reconnaissais que j’étais croyante, cela pourrait rejaillir sur le destin de
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blic au domaine privé, l’impossibilité pour les nobles d’accéder aux car-
rières administratives qu’ils embrassaient traditionnellement, l’attirance
pour les activités intellectuelles durant la période soviétique, les possibili-
tés limitées de reproduction du mode de vie antérieur, l’expérience des
compromis personnels nécessaires à leur survie sociale, l’évolution des
normes morales (Tchouikina, 2003). Avec le temps, la « vieille intelli-
gentsia » développa ainsi des critères d’identification des « siens » et des
« autres », fondés moins sur des références éthiques que culturelles : origi-
ne, instruction, manières, statut social, orientation politique également
et, dans quelques cas, pratique religieuse.

3.2. UNE BIOGRAPHIE PARTICULIÈRE : LE « NOBLE SOVIÉTIQUE » 

Tous les descendants de la noblesse n’ont pas appartenu à la commu-
nauté de la « vieille intelligentsia » et ne s’opposaient pas silencieusement
au pouvoir. Dans les familles qui n’ont su ni s’intégrer dans la société ni
exercer un contrôle sur l’éducation de leurs enfants, ceux-ci étaient
davantage influencés par l’école et les autres espaces soviétiques de socia-
lisation que par les valeurs de la noblesse.

Pour illustrer la construction de l’identité d’un noble devenu partisan
du socialisme, j’ai choisi un entretien avec Boris Sergueïevitch M., né en
1908, qui a dû se frayer un chemin dans la société soviétique sans être aidé
ou guidé par les membres de sa famille. Sa vie durant, il chercha à mettre
en symbiose le noble et le Soviétique ; à la différence des autres personnes
interviewées, il expose ouvertement les choix pratiques et éthiques qu’il
dut faire. Son récit de vie, qui dessine les lignes de conflit auxquelles tous
les nobles nés dans les années 1910 ont été confrontés, est, à cet égard,
exemplaire et éclairant pour l’analyse des conséquences biographiques du
« grand compromis ». De fait, le souci de comprendre son propre statut
social s’exprime dans tous les entretiens. La question « qui suis-je ? » reste,
même à un âge avancé, d’actualité pour chacun des individus que j’ai
interrogés. La réflexion sur les efforts visant à concilier en une seule per-
sonne le noble et le Soviétique, le passage du statut de stigmatisé à celui
d’assimilé, reviennent comme des leitmotiv. Bien que les stratégies visant
à tourner les obstacles aient été très diversement relatées, le compromis
entre les deux identités a toujours constitué le moment-clé de la narration
biographique.

Né en 1908 dans une famille noble de haut rang, Boris Sergueïevitch
M. reçut dans son enfance l’éducation propre à son milieu. La famille
possédait un étage entier dans un immeuble moderne au centre de Saint-





discrimination dont les anciennes élites étaient victimes en URSS. De
même, conformément au règlement, ils s’opposaient à la falsification des
origines ; pourtant, loin de les mépriser, ils laissaient parfois percer leur
estime pour les origines nobles. On vit ainsi coexister des sentiments de
distinction et d’exclusion sociale. Boris Sergueïevitch, d’ailleurs, explique
pourquoi il n’a pas caché son extraction :

« Quand j’ai voulu entrer à l’Institut technique supérieur, je n’ai pas pu
écrire dans le questionnaire que je ne connaissais pas mes parents, bien
que cela m’aurait été facile puisque je vivais dans un orphelinat. J’ai
répondu à la question “origine sociale des parents” : “Père – capitaine de
1er rang, noble”… J’étais un des meilleurs élèves. Notre professeur, Maria
Viktorovna, savait bien que j’étais noble parce qu’elle était une relation de
longue date de ma marraine. Donc, je ne pouvais pas trahir sa confiance
et écrire que je ne connaissais pas mes parents. Cela a certainement été
une des raisons pour lesquelles j’ai immédiatement décidé de répondre
que je faisais partie de la noblesse ».

Sa franchise empêcha Boris d’entrer dans l’enseignement supérieur et
d’entamer des études d’ingénieur. Malgré son application, ses bons résul-
tats et son haut niveau d’instruction, il échoua trois fois aux examens d’en-
trée et dut finalement se résoudre à faire une carrière d’ingénieur « mai-
son » (Bailes, 1978 ; Fitzpatrick, 1979). Il gravit les échelons au sein de son
usine, d’abord ouvrier, puis dessinateur et enfin ingénieur. Malgré toutes les
difficultés rencontrées dans son parcours professionnel, il dit n’avoir jamais
éprouvé de ressentiment envers l’idéologie soviétique, avoir toujours été un
patriote de l’URSS et un partisan fidèle du socialisme, n’avoir jamais trouvé
injustes les lois discriminatoires. Au vu de ma stupéfaction, il s’explique :
dans sa jeunesse, il pensait que la discrimination des nobles en URSS se jus-
tifiait par le projet de libérer le peuple du joug de l’autocratie et par la
nécessité de punir la noblesse pour les péchés du passé. « Je comprenais que
les injustices du passé avaient été éradiquées. Pourquoi un garçon juif, con-
trairement à un noble, ne pouvait-il pas entrer facilement au lycée ?
Pourquoi l’école était-elle inaccessible à un fils d’ouvrier alors que tout était
ouvert aux nobles ? La Révolution avait mis fin à de telles injustices. Moi,
en tout cas, c’est ce que je pensais. C’est pourquoi, je n’avais pas de ressen-
timent. Pour moi, c’était dans l’ordre des choses ». L’idée de la rédemption
des péchés de la noblesse, récurrente dans son récit, était renforcée par la
honte que lui causaient son père émigré et surtout son oncle, commandant
de l’Armée rouge qui avait pris le parti des blancs. Boris désapprouvait la
fuite indigne des hommes qui avaient exposé au danger les femmes restées
en Russie et condamnait l’acte de reniement de son oncle.





obstacle majeur qu’il fallait surmonter au prix d’efforts personnels inces-
sants, mais estimer aussi par respect pour ses proches.

Si l’on analyse le récit de sa vie sociale, amoureuse, familiale, l’image
de soi qu’il projette devient moins linéaire. On perçoit avant tout com-
ment se mêlent les éléments de l’ancienne et de la nouvelle vie. Il épousa
une femme de même origine sociale avec laquelle il vécut 60 ans d’union
heureuse. Ensemble, ils fêtaient régulièrement le Jour de la révolution
d’Octobre et le 1er Mai, ce qui ne les empêchait pas de fêter Pâques mal-
gré l’athéisme proclamé de Boris M. Il rapporte avoir également participé
à des manifestations antireligieuses et chanté dans la rue avec ses
cousines : « à bas, à bas les moines, les rabbins et les popes, nous irons
dans le ciel pour chasser tous les dieux ». Ses cousines, devenues actrices
de théâtre reconnues, étaient allées en tournée en France dans les années
1930. Elles y avaient noué des relations et fréquenté des émigrés.
Contrairement à la plupart de ses contemporains, Boris ne se méfiait pas
de ces contacts avec l’étranger. À aucun moment, il ne dit avoir eu peur
de la répression. Dans son récit, il n’évoque ni ses ancêtres ni ses arrière-
grands-parents, se limitant aux membres de sa famille proche. De ce
point de vue, sa mémoire familiale est une « mémoire qui s’inscrit dans le
vécu » et non la mémoire « généalogique » (Le Wita, 1984, 1998) propre
aux anciennes élites.

À l’époque de ces entretiens, le fils de Boris M., lui aussi ingénieur,
était membre d’une association des descendants de la noblesse créée à
Saint-Pétersbourg dans les années 1990. Il avait passé beaucoup de temps
dans les archives d’État en quête d’informations sur ses ancêtres. D’une
pièce voisine, il écoutait avec intérêt notre entretien avec son père. Après
l’interview, s’approchant de Boris Sergueïevitch, il lui demanda pourquoi
celui-ci ne lui avait pas raconté en détail ses souvenirs des années 1930, ce
à quoi son père répondit : « Mais tu ne me l’as pas demandé ». À la fin de
notre second entretien, le fils m’offrit une copie des résultats de ses
recherches généalogiques. En échange, je lui proposai une copie des entre-
tiens avec son père enregistrés sur deux cassettes. Mais il déclina l’offre,
disant qu’il s’intéressait surtout à l’histoire prérévolutionnaire de sa
famille et peu à la période soviétique. Notons que ses opinions politiques
sont démocratiques, modérément libérales et anticommunistes.

L’analyse des caractéristiques sociologiques de la mémoire familiale du
père et du fils montre que la mémoire du père est courte et qu’il n’a pas
de préoccupation généalogique. Ce n’est pas le cas de son fils, d’où les
recherches qu’il a entreprises dans les archives. Pourtant, on peut à peine





mations sur le passé prérévolutionnaire de leur famille, ils doivent se
tourner vers les archives publiques.

La comparaison entre les générations des années 1910 et 1930 permet
de supposer que, parallèlement à la famille, l’État, la sphère et le discours
publics ont joué un rôle important dans la transmission de la mémoire
familiale. Avant la Révolution, le passé familial faisait partie intégrante du
présent car la mémoire était étroitement liée à l’identité et au statut social.
Dans les années 1920-1930, l’origine aristocratique était diabolisée par
l’État mais restait prégnante en raison de la discrimination et des persé-
cutions. Dans l’après-guerre, l’époque prérévolutionnaire a été oubliée
tant par l’État que, très largement, par les familles elles-mêmes. Dans les
années 1990, quand la société entreprend de scruter le passé à la recherche
d’identités postsoviétiques, l’histoire familiale éveille une attention
soutenue. La perestroïka avait marqué un regain d’intérêt pour tout ce
que la modernisation soviétique avait « balayé » (le local, l’ethnique, le
familial, le régional) et qui nourrit désormais les nouvelles identités en
Russie. Dans tout le pays, on perçoit cette quête d’authenticité, cette envie
de remplacer l’identité soviétique aujourd’hui condamnée. L’époque
prérévolutionnaire est devenue une référence majeure, l’aune d’un « pa-
radis perdu » qu’il faudrait retrouver. Politiciens et citoyens cherchent à
établir un lien quel qu’il soit avec ce passé lointain pour légitimer leurs
stratégies actuelles (cf. Gessat-Anstett, 2004). De ce point de vue, la
démarche des descendants de la noblesse n’a rien de très spécifique.
Même s’ils ont des raisons « objectives » de s’intéresser comme d’autres
au passé prérévolutionnaire de leur famille, ils semblent frappés de ce
syndrome typiquement postsoviétique : négliger le passé récent pour
retrouver le passé lointain.

3.3. MÉMOIRE FAMILIALE ET STATUT SOCIAL

Pour comprendre à travers leur mémoire le statut social des descen-
dants de la noblesse nés dans les années 1910, il convient d’étudier les ca-
ractéristiques du récit même : la manière de parler (ou d’écrire), les sup-
ports de la mémoire, le nombre de personnes et de sujets évoqués,
l’ampleur des connaissances et, surtout, le fond émotionnel des messages
destinés aux jeunes générations.

Dans leurs récits, mes interlocuteurs oscillent entre l’humour et les
lamentations. Ils m’ont abreuvée d’anecdotes et d’histoires drôles, se
moquant d’eux-mêmes, des autorités soviétiques et, parfois aussi, de la
sociologue et de ses questions tout en évoquant des événements tragiques









CONCLUSION

Comme toute mémoire déclassée, celle de la génération des nobles qui
se sont accommodés au système est en décalage avec la ligne historique
officielle ou la mémoire des descendants de la noblesse nés à partir des
années 1930. Par rapport à ces reconstructions du passé relativement
définitives, leur mémoire vive présente un fort degré d’ambivalence, tant
dans le contenu que dans la forme. En écoutant et en lisant ces récits, on
imagine parfaitement les doutes qui traversaient les couches sociales cul-
tivées à la veille de la Révolution et, ensuite, le choc causé par les événe-
ments associés à la collectivisation, l’espoir suscité par la Constitution
stalinienne de 1936 ou bien les efforts déployés pour comprendre la
logique des lois soviétiques… 

Quelle leçon utile peut-on alors tirer de la mémoire noble transmise
aux descendants et à la société tout entière ? Elle contient des interpréta-
tions très intéressantes et révélatrices des accommodations au système, de
leurs implications éthiques et de leurs conséquences humaines. Elle est,
en cela, d’un grand apport culturel. La recherche sociologique montre
que la mémoire des stratégies d’adaptation à la transformation sociale de
l’époque stalinienne est généralement valorisée et mobilisée par les jeunes
générations de Russes. Les gens nés dans les années 1960-1970, qui sont
entrés dans l’âge adulte à l’époque de la perestroïka, font beaucoup 
d’allusions dans les entretiens biographiques à l’expérience de leurs
grands-parents. Cela est vrai de la transmission intergénérationnelle dans
toutes les couches sociales de la société russe et soviétique, instruites ou
non (Semenova, 2000).

Quelles sont les représentations collectives propres aux descendants de
la noblesse ? Tout indique que le passé familial était un sujet tabou. Il n’é-
tait pas opportun d’aborder certains thèmes lors des conversations ami-
cales, il ne fallait pas poser de questions sur le passé prérévolutionnaire,
ni sur les trajectoires postrévolutionnaires des membres de la famille. Ces
sujets sensibles pouvaient être discutés au sein de la famille mais aussi être
passés complètement sous silence. L’interdiction de les évoquer avec toute
personne jugée « extérieure » était si ancrée qu’elle a entraîné l’oubli d’un
grand nombre de détails des histoires familiales. La mémoire de la vie
« noble » d’antan, même si elle continuait à vivre à travers les gens et les
biens, même si elle se manifestait sous la forme de silences et de pratiques
culturelles, ne pouvait être un sujet d’échanges entre les individus.
Pourtant, une expérience commune aux descendants de la noblesse – la
discrimination injuste dont ils étaient victimes – était, dans leur jeunesse





L’histoire de la survie des « ci-devant » en URSS peut désormais s’écrire :
elle a déjà son début et sa fin et est très éloignée de la structure sociale de la
société contemporaine. À l’opposé, la mémoire collective du groupe de la
« vraie intelligentsia », constituée dans les années 1930 et composée en
grande partie, mais pas exclusivement, de représentants des anciennes élites,
continue à jouer un rôle parmi les autres identités sociales en mutation et
reste liée à la vie politique et culturelle de la société russe contemporaine.
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